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A propos de l'assistance aux mourants 

L
e 29 avril 1991 , une propo­
sition de résolution « sur 
1 'assistance aux mourants '' 
était présentée devant le Par­
lement européen par le pro-

fesseur Léon Schwarzenberg au nom 
de la commission de l'Environnement, 
de la Santé publique et de la Protec­
tion des consommateurs . 
Ce rapport* ,  qui a été approuvé par 
16 voix contre 1 1  et 3 abstentions, est 
actuellement soumis à 1 'examen de la 
commission juridique du Parlement 
européen, en attendant que le texte 
définitif soit présenté en séance plénière 
en 1 992. 
Il est très intéressant de voir comment 
un texte faisant l'apologie de l 'eutha­
nasie sous sa forme active a pu être 
adopté. Après le droit de tuer un 
enfant dans le sein de sa mère en cas 
de détresse, allons-nous avoir le droit 
de tuer le malade en cas de souffran­
ces à l'approche de la fin de sa vie ? 
Cette proposition de résolution se com­
pose de 12 considérants et de 8 con­
clusions dont allons retenir quelques 
exemples significatifs. 
Parmi les premiers considérants, nous 
découvrons quelques défmitions comme 
la suivante : « le fondement de la vie 
d'un être humain est la dignité* *  et 
la spiritualité, et donc l'existence d'une 
personne n'est pas réductible aux fonc­
tions naturelles, c'est-à-dire aux fonc-

• Proposition de résolution " sur 1 'assislllnce aux mou­
rants "· Rapport de la commission de l 'Environnement, 
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tions de la vie végétative. Ces affirma­
tions nous sont proposées dès le début 
du texte dans un contexte philosophi­
que assez confus. Ainsi, si le concept 
de « dignité » peut être rattaché à la 
personne humaine, c'est en tant que 
droit de sa personne - comme élé­
ment constitutif des Droits de l'homme 
- dans ses rapports avec les autres 
hommes et non pas en tant que fon­
dement de son être . Chaque homme 
doit être traité dignement de par sa 
nature humaine, c'est-à-dire respecté 
dans ce qu'il est et dans ce qu'il 
pense. La dignité humaine ne fonde 
pas un être humain, mais est un droit 
essentiel de cet être vivant qui est un 
homme. Rattacher le concept de spi­
ritualité au fondement d'un être 
humain dans un tel texte entraîne la 
même confusion dans les esprits. Si 
beaucoup de courants philosophiques 
reconnaissent à l 'homme une dimen­
sion spirituelle, ce n'est ni une cons­
tante ni un dogme. De plus, ce con­
cept prend des significations tellement 
variables et parfois contradictoires (il 
suffit de comparer la pensée judéo­
chrétienne avec celle du new age, par 
exemple, pour s'en convaincre) qu'il 
demande à être explicité et précisé . 
Après cette double confusion - dignité 
et spiritualité - sur le fondement de 
la vie d'un être humain, le texte égare 
le lecteur encore davantage . . .  
Le troisième considérant est fait de 
deux propositions : << Le fonctionne­
ment cérébral détermine le niveau de 
conscience » et << le niveau de cons­
cience définit un être humain ». Ces 
deux propositions prises séparément 
sont toutes les deux acceptables, mais 

moyennant une précision capitale 
absente du texte : celle du contexte 
sémantique dans lequel elles sont insé­
rées. Ainsi, affirmer que << le fonction­
nement cérébral détermine le niveau 
de conscience » est une proposition 
d'ordre biologique ou médical, et qui 
concerne le fonctionnement neurologi­
que, alors qu'affirmer que << le niveau 
de conscience définit un être humain » 
relève d'un discours anthropologique et 
cherche plutôt à situer la place de 
l'homme dans le règne animal. Nous 
devons donc nous interroger sur le 
sens de la juxtaposition de ces deux 
propositions vraies mais de nature dif­
férente : leur utilisation respectivement 
comme la majeure et la mineure d'un 
syllogisme ne peut conduire qu'à un 
sophisme comme nous le verrons dans 
la huitième conclusion ! 
Le douzième considérant (L) mérite 
l'attention. Nous y lisons que << l 'aspi­
ration à un sommeil définitif ne cons­
titue pas une négation de la vie mais 
la demande d'interruption d'une exis­
tence à laquelle la maladie a fini par 
ôter toute dignité » .  Nous découvrons 
là un merveilleux jeu de paraphrases 
autour du sujet de la << mort », qui est 
successivement qualifiée de << sommeil 
définitif » puis d' << interruption d 'une 
existence » dont il est d'ailleurs nié 
qu'il s'agit d'une << négation de la 
vie ». C'est dans ce contexte qu'il faut 
essayer de comprendre le sens précis 
de la fin de la phrase : << une existence 
à laquelle la maladie a fini par ôter 
toute dignité » .  Cette affirmation doit 
être relue naturellement - si nous 
considérons qu'il y a une logique 
interne à ce rapport à la lumière du 
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premier considérant, où on lisait que 
« le fondement de la vic d 'un être 
humain est la dignité et la spiritualité , 
et que " la vie se définit par la 
dignité "· Une existence qui a perdu 
sa dignité est donc une vie qui a 
perdu son fondement et sa définition 
même. Nous ne sommes donc plus en 
face d'un vivant mais d'un mort, tout 
au plus d'un être vivant ayant perdu 
toute conscience et donc dans un état 
de coma dépassé. Comment peut-on 
parler alors d 'aspiration de cette même 
personne à un sommeil défmitif auquel 
la maladie l'a déjà conduite ? 
Il est nécessaire de bien comprendre 
les considérants pour saisir les enjeux 
des conclusions qui suivent. La hui­
tième, par exemple, estime qu'« en 
l 'absence de toute thérapeutique cura­
tive, et après échec de soins palliatifs, 
correctement conduits tant sur le plan 
psychologique que médical, et que cha­
que fois qu'un malade pleinement 
conscient demande, de manière pres­
sante et continue, qu' il soit mis un 
terme à une existence qui a perdu 
pour lui toute dignité, et qu'un collège 
de médecins constitué à dessein cons­
tate l' impossibilité d'apporter de nou­
veaux soins spécifiques, cette demande 
doit être satisfaisante sans qu'il soit, de 
cette façon, porté atteinte au respect de 
la vie humaine "· Essayons de dégager 
les liens logiques de ce paragraphe que 
l'on peut ramener à trois propositions : 
(1) un malade pleinement conscient 
demande qu'il soit mis un terme à son 
existence ; 
(2) une existence qui a perdu pour lui 
toute dignité ; 
(.3) cette demande doit être satisfaite 
sans qu'il soit, de cette façon, porté 
atteinte au respect de la vie humaine. 
Rappelons que, dans le contexte de ce 
rapport, " la vie se définit par la 
dignité » et que « le niveau de cons­
cience définit un être humain ''· Il 
nous faut donc comprendre qu'une 
existence ayant perdu toute dignité est 
celle d'un être humain qui a perdu 
tout niveau de conscience et qui donc, 
comme l 'affirme par ailleurs ce rap­
port, n'a plus d'activité cérébrale -
puisque << le fonctionnement cérébral 
détermine le niveau de conscience " ·  

Cette huitième conclusion semblerait 
donc présenter une contradiction entre 
le membre (1) << un malade conscient , 
et le membre (2) << une existence qui 

a perdu pour lui toute dignité ,, si l'on 
oubliait la dimension subjective du 
rapport qu'il y a entre (1) et (2), car 
c'est << pour lui , ,  le malade, que 
l'existence semble avoir perdu sa 
dignité. C'est sur cet aspect subjectif 
que nous devons concentrer notre 
attention, car là sc trouve le nœud du 
faux syllogisme proposé par le texte. Si 
le malade est conscient, c'est donc que 
sa (propre) vie n'a pas perdu sa 
dignité, selon la logique du texte. Il 
n'est donc pas question de pratiquer 
un acte d'euthanasie, ce serait un 
crime. En revanche, si c'est un obser­
vateur extérieur, médecin, clinicien . . .  
qui juge que la vie, pour ce malade­
là, semble avoir perdu toute dignité, 
deux cas peuvent se présenter. Le pre­
mier est celui d'un malade en coma 
dépassé, où, bien évidemment, inter­
rompre une telle existence n'est effec­
tivement pas porter atteinte au respect 
de la vie humaine, mais revient sim­
plement à éviter un acharnement thé­
rapeutique dans une situation vide de 
tout espoir médical. Le deuxième cas 
est celui d'un malade dont l 'état peut 
être grabataire ou la conscience, plus 
ou moins altérée ; qu'est-ce qui permet 
ici à quelqu'un (même s'il est méde­
cin !), d'affirmer que la personne qu'il 
a sous les yeux a perdu toute dignité 
et ne mérite plus de vivre ? Qui peut 
se permettre d'avoir un droit de vie ou 
de mort sur quelqu'un, car, ne 
l 'oublions pas, l 'hypothèse de départ 
étant bien celle d'un << malade pleine­
ment conscient » et non celle d'une 
personne en coma dépassé ? 
Cet énorme sophisme va permettre de 
justifier le droit de tuer les malades qui 
nous dérangent. Allons-nous accepter 
que la loi affirme qu'« interrompre une 
existence. . .  est le respect de la 
vie » .  • 
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